
Direction régionale et interdépartementale
de l’environnement, de l’aménagement

et des transports d’Île-de-France

Décision n°DRIEAT-SCDD-2026-012705/KK P du 03 avril 2026
dispensant de réaliser une évaluation environnementale

en application de l’article R.122-3-1 du code de l’environnement

LE PRÉFET DE LA RÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE
PRÉFET DE PARIS

COMMANDEUR DE LA LÉGION D’HONNEUR
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

VU la directive 2011/92/UE du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011 concernant l’éva-
luation des incidences de certains projets publics et privés sur l’environnement, notamment son an-
nexe III ;

VU le code de l’environnement, notamment ses articles L.122-1, R.122-2, R.122-3 et R.122-3-1 ;
VU le décret n° 2020-844 du 3 juillet 2020 relatif à l’autorité environnementale et à l’autorité chargée
de l’examen au cas par cas ;
VU le décret du 22 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Marc GUILLAUME en qualité de préfet
de la région d’Île-de-France, préfet de Paris, commandeur de la Légion d’honneur, officier de l’ordre na-
tional du Mérite ;
VU l’arrêté n° IDF-2026-01-05-00003 du 5 janvier 2026 portant délégation de signature à Madame Em-
manuelle GAY, directrice régionale et interdépartementale de l'environnement, de l'aménagement et
des transports d'Île-de-France en matière administrative  ;
VU la décision n° IDF-2026-02-16-00004 du 16 février 2026 portant subdélégation de signature en ma-
tière administrative de Madame Emmanuelle GAY, directrice régionale et interdépartementale de l’en-
vironnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France, à ses collaborateurs ;
VU l’arrêté du ministre de la Transition écologique et de la cohésion des territoires du 16 janvier 2023
fixant le modèle du formulaire de la « demande d’examen au cas par cas » en application de l’article
R.122-3 du code de l’environnement ;
VU la demande d’examen au cas par cas n° 12705/KK P relative au projet de la la construction d’un par-
king souterrain situé au 2 passage Lebarbier à Melun dans le département de Seine-et-Marne, reçue
complète le 03/03/2026 ;
VU la sollicitation pour avis de l’agence régionale de la santé d’Île-de-France datée du 04/03/2026 ;
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Considérant que le projet prévoit, sur une surface de parcelle de 3 715 m², la démolition du parking aé-
rien existant, pour :

• construire un parking souterrain de 3 niveaux, d’une capacité de 230 places pour véhicules lé-
gers, dont 5 places réservées aux personnes à mobilité réduite (PMR) et 11 places équipées de
bornes de recharge pour véhicules électriques,

• créer des espaces vélos sécurisés,

• libérer l’espace en surface afin de permettre la réalisation d’aménagements paysagers, réalisés
par la Ville de Melun, qui restent à définir,

et qu’il comprend également le dévoiement de réseaux et le déplacement d’un transformateur public ;

Considérant que le projet prévoit la création d’une aire de stationnement ouverte au public de plus de
50 unités et qu’il relève, à ce titre, de la rubrique 41° a) du tableau annexé à l’article R.122-2 du code de
l’environnement relatif aux projets soumis à examen au cas par cas ;

Considérant que les documents disponibles révèlent la présence d'une nappe d'eau au droit du site,
que cette contrainte a été intégrée dès la conception du projet, la profondeur du parking ayant été li -
mitée afin de maintenir l'ouvrage au-dessus du niveau de la nappe, et qu'en cas d'événement hydrolo-
gique exceptionnel, le dernier demi-niveau est conçu pour être inondable ; 

Considérant que le projet intercepte un zonage des Plans de Prévention des Risques Naturels Prévisibles
(PPRI et PPRsécheresse Melun) de la commune, et qu’il devra en respecter les règlements ;

Considérant que le projet se trouve à l’intérieur d’une zone de répartition des eaux, qu’un dossier de
déclaration au titre de la loi sur l’eau sera réalisé au regard de la rubrique 1.1.1.0 de l'article R.214-1 du
Code de l'Environnement, et que les enjeux associés seront étudiés et traités dans ce cadre ;

Considérant que le projet s’inscrit au sein d’une aire de valorisation de l’architecture et du patrimoine,
dans une zone de présomption de prescription archéologique, et qu’il sera soumis à l’avis de l’archi-
tecte des bâtiments de France ;

Considérant que le projet présente des enjeux limités en matière de faune, de flore et d’habitats natu-
rels puisque le site est déjà artificialisé et occupé par une aire de stationnement ; 

Considérant que les travaux sont susceptibles d’engendrer des nuisances telles que le bruit, les pous-
sières, les vibrations, les pollutions accidentelles et obstacles aux circulations et que le maître d’ouvrage
s’engage à limiter selon une charte chantier à faibles nuisances qu’il intégrera aux marchés de travaux
et dont il contrôlera la mise en œuvre ;

Considérant que le chantier générera différents types de déchets qui seront collectés, triés et évacués
vers les filières de traitement appropriées ;

Considérant qu’au regard de l’ensemble des éléments fournis par le maître d’ouvrage, le projet n’est pas
susceptible d’avoir des incidences notables sur l’environnement ou sur la santé humaine,
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DÉCIDE

Article  1     :   La  réalisation d’une évaluation environnementale  n’est  pas  nécessaire  pour  le projet  de
construction d’un parking souterrain situé au niveau du passage Lebarbier à Melun dans le départe-
ment de Seine-et-Marne.

Article 2     :   La présente décision, délivrée en application de l’article R.122-3-1 du code de l’environne-
ment, ne dispense pas des autorisations administratives auxquelles le projet peut être soumis.

Article 3     :   En application de l’article R.122-3-1 (IV) précité, la présente décision sera publiée sur le site In-
ternet de l’évaluation environnementale1.

Pour le préfet de la région d’Île-de-France, préfet de Paris,
et par délégation,

La directrice régionale et interdépartementale de l’environne-
ment, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France

Pour la directrice régionale, et par délégation,
La cheffe du service connaissance et

développement durable

Voies et délais de recours

La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux formé dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de
sa mise en ligne sur internet.

Lorsqu’elle soumet un projet  à  évaluation environnementale,  la  présente décision peut  également faire l’objet  d’un recours
contentieux formé dans les mêmes conditions. Sous peine d’irrecevabilité de ce recours, un recours administratif préalable est
obligatoire (RAPO) conformément aux dispositions du VII de l’article R. 122-3-1 du code de l’environnement. Ce recours suspend
le délai du recours contentieux.

Le recours gracieux ou le recours administratif préalable obligatoire (RAPO) doit être adressé à :
Monsieur le préfet de la région d’Île-de-France
Adresse postale : DRIEAT IF  – SCDD/DEE – 21-23 rue Miollis - 75015 PARIS
Le recours doit être formé dans le délai de 2 mois à compter de la notification ou publication de la décision. 

1 https://evaluation-environnementale.ecologie.gouv.fr/
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Le recours hiérarchique, qui peut être formé auprès de la ministre de la Transition écologique, de la Biodiversité et des Négocia-
tions internationales sur le climat et la nature, dans le délai de deux mois à compter de la notification ou publication de la déci -
sion, n’a pas pour effet de suspendre et proroger le délai du recours contentieux.
Le recours est adressé à :
Madame la ministre de la Transition écologique, de la Biodiversité et des Négociations internationales sur le climat et la nature 
Ministère de la Transition écologique, de la Biodiversité et des Négociations internationales sur le climat et la nature
92055 Paris La Défense Cedex

Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter du rejet du RAPO auprès du tribunal administratif
compétent.

La décision dispensant d’évaluation environnementale rendue au titre de l’examen au cas par cas ne constitue pas une décision
faisant grief mais un acte préparatoire ; elle ne peut faire l’objet d’un recours contentieux direct. Comme tout acte préparatoire,
elle est susceptible d'être contestée à l'occasion d'un recours dirigé contre la décision ou l'acte autorisant le projet.
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